
C A N A D A  C O U R   S U P É R I E U R E 
PROVINCE DE QUÉBEC (Chambre Commerciale) 
DISTRICT DE QUÉBEC 
 
No DE DIVISION : 01-Montreal 
No DE COUR : 500-11-046426-140 
No DE DOSSIER : 41-1851506 
 DANS L’AFFAIRE DE L’AVIS DE 

L’INTENTION DE FAIRE UNE 
PROPOSITION DE : 

 
9210-6905 QUÉBEC INC., 
Personne morale légalement constituée et 
dûment incorporée ayant son siège social et 
son principal établissement commercial au 
4800, rue Saint-Ambroise à Montréal 
(Québec)  H4C 3N8 

 
Débitrice 

 
- ET – 

 
RICHTER GROUPE CONSEIL INC. 

 
Syndic 

 
 
SECOND RAPPORT DU SYNDIC SUR L’ÉTAT DES AFFAIRES ET DES FINANCES DE LA DÉBITRICE, 

EN RELATION AVEC LA SECONDE DEMANDE DE PROROGATION DE DÉLAI   
(Paragraphes 50.4 (7) (b) (ii) et 50.4 (9) de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité) 

 
 

DANS L’AFFAIRE DE L’AVIS DE L’INTENTION DE FAIRE UNE PROPOSITION DÉPOSÉ PAR 
9210-6905 QUÉBEC INC. 

 
Je, Stéphane De Broux, CPA, CA, CIRP, de Richter Groupe Conseil inc. (« Richter » ou « Syndic »), Syndic 
agissant à l’avis d’intention de faire une proposition déposé par 9210-6905 Québec inc. (la « Débitrice » ou 
« Société »), une personne morale insolvable, fais rapport au tribunal de ce qui suit : 

1. Le 24 mars 2014, la Débitrice susnommée a déposé un avis de l’intention de faire une proposition 
(« Avis ») dont une copie est annexée et désignée Pièce A. 

2. Le 26 mars 2014, la Société a demandé à la Cour la nomination de Richter à titre de Séquestre 
intérimaire aux termes de l’article 47.1(1). La demande a été accueillie le 27 mars 2014. Une copie de 
la requête et de l’Ordonnance sont annexées et désignées comme Pièce B et Pièce C. 

3. Le 31 mars 2014, les avis d’intention de faire une proposition ont été envoyés par courrier régulier à 
tous les créanciers de la Débitrice, tels qu’identifiés par cette dernière et désignés à la Pièce D. 

4. Le 2 avril 2014, la Débitrice a déposé un état de l’évolution de l’encaisse (« État ») pour la période du 
1er avril au 25 avril 2014, ainsi que le rapport contenant les observations relativement à 
l’établissement de l’état, lesquels ont ensuite été soumis au Séquestre officiel avec le rapport du 
syndic portant sur le caractère raisonnable de l’état, et tel que requis en vertu du paragraphe 50.4 (2) 
de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité. Copie des documents est présentée et désignée à la Pièce E. 
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5. Le 23 avril 2014, la Débitrice obtenait une prorogation de délai pour déposer une proposition jusqu’au 
16 mai 2014. Ce délai était jugé nécessaire pour permettre à la Débitrice de conclure la transaction 
de vente des actifs et déterminer les termes de la proposition qui pourrait être soumise aux 
créanciers. 

6. Dans le cadre du programme de supervision des affaires et finances de la Débitrice, le Syndic a eu 
accès aux livres, registres et autres documents financiers de l’entreprise. 

7. Le Syndic n’a noté aucun changement négatif d’importance quant aux prévisions relatives à 
l’encaisse ou à la situation financière de la Débitrice. 

8. La Débitrice œuvre dans le domaine des fondations sur pieux résidentielles et commerciales. Au 
cours des dernières années, la Débitrice a encouru des pertes importantes que la direction attribue à 
la perte d’un contrat significatif et à des litiges sur deux projets importants. 

9. Les opérations de la Société sont suspendues depuis le 14 mars 2014. Depuis, la Débitrice concentre 
ses efforts à son déménagement vers des locaux moins dispendieux et à la perception des comptes 
à recevoir. De plus, la Société a mandaté Richter, en sa qualité de Séquestre intérimaire de CBP, 
pour solliciter en son nom des offres écrites de diverses parties pour l’acquisition de ses actifs. 

10. Au cours du processus de sollicitation, plus de 145 acheteurs potentiels ont été contactés. Trente (30) 
acheteurs potentiels ont signé des ententes de confidentialité et sept (7) ont participé à des visites 
d’inspection des actifs. Trois offres ont été reçues à la date limite pour la réception des offres du 
24 avril 2014. 

11. Après analyse, les trois offres reçues ont été jugées insuffisantes et ont donc été rejetées. 

12. La Débitrice a soumis une requête au tribunal afin d’obtenir un délai additionnel pour soumettre la 
proposition. Ce délai est nécessaire pour permettre à la Débitrice de poursuivre ses négociations 
avec ses créanciers garantis afin d’en arriver à une entente et de déterminer les termes de la 
proposition qui pourrait être soumise aux créanciers. Copie de ladite requête se trouve à la Pièce F. 

13. La Banque Nationale du Canada, le banquier d’opération de la Débitrice, et son créancier garanti le 
plus important appuient les démarches de la Débitrice dans ses procédures d’avis d’intention de faire 
une proposition et dans sa seconde demande de prorogation de délai. 

14. L’état des flux de trésorerie prévisionnels couvrant la période du délai demandé est joint au présent 
rapport à la Pièce G. 

15. Depuis le dépôt de l’avis d’intention de faire une proposition, la Débitrice a agi et continue d'agir de 
bonne foi et avec diligence. 

16. La Débitrice croit être en mesure de faire une proposition à ses créanciers si la demande de 
prorogation de délai est accordée. 

17. Dans l’éventualité où la prorogation n’est pas accueillie et qu’une faillite s’ensuive, la conclusion d’une 
entente entre la Débitrice et ses créanciers garantis sera exclue. Étant donné le montant des 
créances garanties, une liquidation des actifs résultera fort probablement en un dividende nul pour les 
créanciers ordinaires.  

18. Il n’y a aucun fait connu qui porte le Syndic à croire que la prorogation de délai demandée cause un 
préjudice sérieux à l'un ou l'autre de ses créanciers. 
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19. Compte tenu de ce qui précède, le syndic recommande la prorogation de délai jusqu’au 2 juin 
2014. 

 
FAIT À MONTRÉAL, ce 15e jour de mai 2014. 
 
 
Richter Groupe Conseil Inc. 
Syndic 
 

 
 
 ______________________________ 
Par: Stéphane De Broux, CPA, CA, CIRP 
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Pièce F 
  























 
 
 
 
 
 
 
 

Pièce G 









2014-05-15

9210-6905 Québec Inc.
État projeté des flux de trésorerie
Pour la période se terminant le 2 juin 2014
(en milliers)

Total
Semaine se terminant le: 23-mai-14 30-mai-14 06-juin-14 (3 semaines)

Recettes -  $            -  $            -  $            -  $                  
Déboursés

Salaires et avantages sociaux -              -              -              -                    
Frais d'occupation 14           8             6             28                 
Frais de conservation 2             3             3             8                   
Frais professionnels 14           20           8             42                 

30           31           17           78                 
Flux de trésorerie nets (30)         (31)         (17)         (78)               
Solde d'ouverture * (749)       (779)       (810)       (749)             
Solde de fermeture * (779) $      (810) $      (827) $      (827) $            

* Marge de crédit de la Débitrice et compte bancaire du Séquestre Intérimaire.

_________________________
Alain Desmeules

_________________________
Richter Groupe Conseil

soazigb
Stephane



District de :  Québec 
No division : 01-Montréal 
No cour : 500-11-046426-140 
No dossier : 41-1851506 
 

FORMULAIRE 29 
Rapport du syndic sur l'état de l'évolution de l'encaisse 

(alinéas 50(6)b) et 50.4(2)b) de la Loi) 
 

Dans l'affaire de la proposition de 
9210-6905 Québec Inc. 
de la ville de Montréal 

en la province de Québec 
 

L'état des projections sur l'évolution de l'encaisse ci-joint de 9210-6905 Québec Inc., en date du 15 mai 
2014, qui porte sur la période du 19 mai au 2 juin 2014, a été établi par la direction de la personne 
insolvable aux fins mentionnées dans les notes attachées, à partir des hypothèses probables et 
conjecturales énoncées dans les notes attachées. 

 
Pour effectuer notre examen, nous avons mené des enquêtes, effectué des analyses et tenu des 
discussions portant sur les renseignements que nous ont fournis la direction et les employés de la 
personne insolvable. Puisque les hypothèses conjecturales n'ont pas à être étayées, nous nous sommes 
limités à en évaluer la pertinence par rapport à l'objet des projections. Nous avons également étudié les 
renseignements fournis par la direction à l'appui des hypothèses probables, ainsi que la préparation et la 
présentation des projections. 
 
D'après notre examen, il n'y a rien qui nous porte à croire, quant aux points importants : 

 a) que les hypothèses conjecturales ne cadrent pas avec l'objet des projections; 

b) qu'à la date du présent rapport, les hypothèses probables émises par la direction ne sont pas 
convenablement étayées et ne cadrent pas avec les projets de la personne insolvable ou ne 
constituent pas un fondement raisonnable pour les projections, compte tenu des hypothèses 
conjecturales; ou 

 c) que les projections ne reflètent pas les hypothèses probables et conjecturales. 
 
Puisque les projections sont fondées sur des hypothèses concernant des événements à venir, les 
résultats réels différeront des renseignements présentés, même si les hypothèses conjecturales se 
réalisent, et les écarts peuvent être importants. En conséquence, nous ne pouvons affirmer avec 
certitude que les projections données se réaliseront. 
 
Les projections ont été établies exclusivement aux fins mentionnées dans les notes attachées, et il est à 
signaler que ces projections peuvent ne pas convenir à d'autres fins. 
 
Daté le 15 mai 2014, à Montréal en la province de Québec. 

Richter Advisory Group Inc./Richter Groupe Conseil Inc. - Syndic 
Par : 

_____________________________________ 
Stéphane De Broux, CPA, CA, CIRP 
1981 avenue McGill College, 12e étage 
Montréal QC H3A 0G6 
Téléphone : (514) 934-3400 
Télécopieur : (514) 934-8603 

soazigb
Stephane



District de :  Québec 
No division : 01-Montréal 
No cour : 500-11-046426-140 
No dossier : 41-1851506 
 

_FORMULAIRE 29_Annexe 
Rapport du syndic sur l'état de l'évolution de l'encaisse 

(alinéas 50(6)b) et 50.4(2)b) de la Loi) 
 

Dans l'affaire de la proposition de 
9210-6905 Québec Inc. 
de la ville de Montréal 

en la province de Québec 

Pertinence : 
9210-6905 Québec Inc. a déposé un avis de l’intention de faire une proposition le 24 mars 2014. L’objet 
de cet état prévisionnel pro forma de l’évolution de l’encaisse est de présenter une estimation des 
recettes et des débours de 9210-6905 Québec Inc. pour la période du 19 mai au 2 juin 2014 concernant 
le dépôt d’une requête en prorogation de délai pour faire une proposition. Cet état pro forma a été 
préparé par la direction à partir des informations financières disponibles à cette date conformément à 
l’article 50.4(2) de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et devrait être lu conjointement avec le Rapport du 
syndic sur l’état de l’évolution de l’encaisse.  

Notes de projection : 
Les projections sur l’évolution de l’encaisse ont été préparées en fonction des hypothèses qui reflètent 
les lignes de conduite que la direction de la compagnie a prévu adopter pour la période du 19 mai au 
2 juin 2014, compte tenu de l’ensemble des conditions économiques qui, selon l’avis de la direction, sont 
les plus probables. 
Puisque les projections sont fondées sur des hypothèses concernant des événements à venir, les 
résultats réels différeront des renseignements présentés, même si les hypothèses conjecturales se 
réalisent, et les écarts peuvent être importants. En conséquence, nous ne pouvons affirmer avec 
certitude que les projections données se réaliseront. 

Conjecturales : 
(a) Recettes projetées 
 Les encaissements des recevables sont estimés par la direction, basés sur l’expérience de collection 

de la compagnie. 
(b) Débours projetés 
 Les débours ont été estimés par la direction, basé sur les données historiques en tenant compte de 

la situation actuelle; 

Daté le 15 mai 2014, à Montréal en la province de Québec. 

Richter Advisory Group Inc./Richter Groupe Conseil Inc. - Syndic 
Par : 

_____________________________________ 
Stéphane De Broux, CPA, CA, CIRP 

soazigb
Stephane
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